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POINT 41 DE L'ORDRE DU JOUR 

Ressources de la mer: rapport du Secrétaire général 
(suite) (A/7203, chap. VI, sect. B; A/7245, A/7264, 
A/C.2/244, E/4449 et Add.l et 2, E/4487 et Corr.l 
à 3 et 5 et Add.l] 

1. M. VISESSURAKARN (Thaïlande) dit que, pour 
les pays en voie de développement, le problème 
alimentaire est êtroitement lié à la question de 
leurs relations économiques avec les nations riches, 
et à leurs propres efforts de développement. Le 
seul moyen de parer à la pénurie alimentaire mon­
diale dont la menace se dessine depuis quelques 
dizaines d'années est d'élaborer et d'appliquer suf­
fisamment à l'avance des politiques constructives 
et cohérentes en la matière, en particulier en intro­
duisant dans les pays en voie de développement des 
techniques agricoles modernes et en rénovant com­
plètement leurs méthodes de production alimentaire. 
La délégation thaïlandaise se félicite dont de l'ins­
cription de la question des ressources de la mer 
à l'ordre du jour de la Deuxième Commission. L'uti­
lisation de ces ressources présente en effet une 
importance particulière pour la communauté inter­
nationale, étant donné qu'il est peu probable que 
la production agricole mondiale puisse augmenter 
au même rythme que la population. 

2. Il est évident que les mers et les océans ne 
recèlent pas uniquement des ressources alimen­
taires, mais également des ressources minérales, 
énergétiques, etc. Il importe d'explorer et d'utiliser 
toutes ces ressources au profit de l'humanité tout 
entière, sans empiéter sur les droits souverains des 
nations. Les ressources biologiques de la mer, sans 
parler des gisements minéraux, sonl pratiquement 
inépuisables, et pourraient aider à résoudre nombre 
de problèmes économiques mondiaux, mais ceux-ci 
ne doivent être abordés que dans un esprit de coopé­
ration internationale, et les Nations Unies ont à 
jouer un rôle de premier plan dans ce domaine, Aussi 
la délégation thaïlandaise marque-t-elle son appré­
ciation pour le rapport du Secrêtaire général intitulê 
"Sciences ·et techniques de la mer: étude et propo-
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sitions" (E/4487 et Corr.1 à 3 et 5 et Add.1), qui 
contient notamment un certain nombre de propo­
sitions du Secrétaire général tendant à renforcer 
la coopération internationale dans le domaine des 
sciences et techniques de la mer. 

3. Le Gouvernement thaïlandais est en train d'étu­
dier plus particulièrement la proposition cancer-

. nant l'élargissement de l'assise de la Commission 
océanographique intergouvernementale (voir E/4487, 
par. 256), La Thai1ande attache en effet une grande 
importance aux sciences marines, en particulier aux 
activités de recherche, et son budget annuel dans 
ce domaine est de 2 090 000 · dollars. Le pays dis­
pose également de cinq navires de recherche océa...: 
nographique, La délégation thaïlandaise est convain:.. 
eue, par ailleurs, de la nécessitê d'une coopêration 
internationale en matière de développement et d'ex­
ploitation des ressources biologiques de la mer, 
en particulier en ce qui concerne l'exploitation et 
la conservation rationnelles des stocks halieutiques, 
Il est à cet égard encourageant de noter que le 
Comité des pêches de la FAO a déjà favorisé une 
coopération plus étroite entre différentes institutions 
intéressées, telles que l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture 
(UNESCO), l'Organisation intergouvernementale 
consultative de la navigation maritime (OMCI), l'Or­
ganisation météorologique mondiale (OMM), 1 'Or­
ganisation internationale du Travail (OIT) et d'autres 
organismes intergouvernementaux, en délimitant les 
domaines d'action internationale, en facilitant les 
accords et en créant, un dispositif international spé­
cial. .La délégation thai1andaise approuve donc la 
proposition du Secrétaire général tendant à ce que 
l'Assemblée générale invite les. Etats Membres à 
appuyer davantage la coopération internationale dans 
le domaine de la pêche, notamment l'activité des 
organismes de pêche régionaux et autres organismes 
spêcialisées (ibid,, par. 271). Elle se félicite égale­
ment de la p;Qposition figurant au paragraphe 277 
du rapport, oil. le Secrétaire général propose à l'As­
semblée de prendre des mesures pour inten!Sifier 
les activités existantes d'assistance technique in­
téressant le plateau continental et d'aider à ras­
sembler et diffuser des renseignements sur les 
gisements rentables de minéraux marins et sur les 
techniques propres à les mettre en valeur (voir 
E/ 4487/ Corr .5). La délégation thaïlandaise appuie 
également la résolution 1380 (XLV) du Conseil éco­
nomique et social, qui prie le Secrétaire général 
de suivre de près les faits nouveaux qui pourraient 
se produire dans les domaines de l'exploration, de 
l'évaluation et de l'exploitation des ressources mi­
nérales marines au-delà du plateau continental, ainsi 
que les incidences possibles de ces faits nouveaux, 
et de faire rapport au Conseil en temps opportun. 

A/C.2/SR.1229 
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4. Enfin, vu l'insuffisance de personnel spécialisé 
dans l'étude des océans et de l'exploitation ration­
nelle de leurs ressources, la délégation thaïlandaise 
est en faveur de la proposition du Secrétaire général 
figurant aux paragraphes 283 à 285 du rapport, 
concernant un programme élargi de coopération 
pour l'enseignement et la formation dans le domaine 
des sciences de la mer. 

5. M. PREZA QUEZADA (El Salvador) rappelle la 
déclaration faite à 11 Assemblée générale par le 
Ministre des relations extérieures de son pays (voir 
1682ême séance plénière, par. 76 et 77) au sujet 
de la question à l'étude, dans laquelle il signalait 
qu'El Salvador porte le plus grand intérêt au pro­
gramme international d'utilisation du fond des océans, 
estimant qu'un tel programme peut contribuer à 
transformer profondément l'assistance internatio­
nale en matière de développement et modifier les 
tendances qui se sont jusqu'à présent manifestées 
dans ce domaine. Le Ministre a déclaré qu'El Salva­
dor voudrait voir les Nations Unies institutionaliser 
l'exploitation et l'utilisation des fonds marins, ma,is 
envisage également ce programme avec une certaine 
inquiétude. En effet, si l'on exploite le fond des 
océans comme on exploite les ressources biologiques 
des eaux superficielles et moyennes, les pays techni­
quement avancés seront avantagés, et il ne servira 
à rien de donner aux pays en voie de développement 
un droit d'accès égal aux fonds marins, lorsque 
l'on sait que ces pays ne disposent pas des moyens 
techniques et financiers nécessaires pour en profiter. 
Les Nations Unies pourraient donc organiser un 
système d'utilisation des ressources de la mer au 
profit de l'humanité tout entière. Sinon, un pro­
gramme de développement dans ce domaine risque 
d'accroftre encore davantage l'écart existant entre 
les pays techniquement avancés et les pays en voie 
de développement. 

6. La question des ressources de la mer est tout 
à fait nouvelle et constitue un défi à la capacité 
créatrice de l'homme et aux efforts des différents 
Etats et organisations internationales, afin que les 
avantages tirés de l'exploitation des immenses ri­
chesses recélées par les mers et les océans consti­
tuent un facteur positif pour le progrès de l'humanité 
tout entière, L'exploitation du fond et du sous-sol 
des mers et des océans doit être considérée comme 
un moyen, et non comme une fin, C'est en prenant 
conscience des obligations implicites dans la notion 
d'interdépendance actuelle et future que les pays 
techniquement plus avancés et dotés de possibilités 
financières plus importantes doivent faire profiter 
les pays moins développés des avantages que le 
progrès met à la portée du genre humain. Les pays 
en voie de développement doivent rénover à la fois 
leurs structures et leurs manières de voir et d'agir. 
Il importe d'élaborer un système approprié pour 
l'exploitation des ressources de la mer, qui per­
mette non seulement de modifier la conception actuelle 
de l'assistance internationale au développement, mais 
aussi de répartir équitablement entre tous les pays, 
dans les meilleures conditions possibles et compte 
tenu de leurs besoins respectifs, les avantages ré­
sultant de l'exploitation de ressources de la mer. 
On devrait envisager, entre autres choses, la pos­
sibilité d'utiliser ces avantages de manière à per-

mettre à l'Organisation des Nations Unies d'assurer 
elle-même son financement. 

7. La réalisation des objectifs énumérés ci-dessus 
soulève évidemment des difficultés, mais si l'on 
s'y consacre avec suffisamment d'ardeur et d'esprit 
de sacrifice, et si l'on dote l.'ONU des structures 
appropriées et des dispositifs administratifs né­
cessaires, les immenses possibilités qu'offre l'ave­
nir pourront être utilisées au service de tous les 
peuples, 

8, M. FIGUEREDO PLANCHART (Venezuela) dit 
que sa délégation a smv1 avec intérêt les débats 
qui se sont déroulés sur le même sujet au titre 
du point 26 de l'ordre du jour devant la Première 
Commission, qui n'en a pas encore terminé l'examen. 
Le représentant du Venezuela est surpris de consta­
ter que le rapport du Secrétaire général (E/4487 et 
Corr.1 à 3 et 5 et Add.1) ne figure pas parmi les 
documents mentionnés au Journal des Nations Unies 
de ce jour étant donné que, d'une part, le Conseil 
économique et social n'a pu lui accorder toute 
l'attention voulue à sa quarante-cinquièma session 
et ne s'est pas prononcé, dans sa résolution 1381 
(XLV), sur les principales recommandations· qu'il 
contient, et que, d'autre part, le rapport traite de 
questions de fond, au sujet desquelles certaines 
délégations ont suggéré que la Deuxième Commis­
sion se prononce, Cependant, tant que la Première 
Commission ne sera pas parvenue à certaines conclu­
sions au sujet de questions à caractère économique 
et social, il parait difficile et inopportun pour la 
Deuxième Commission de tenter de parvenir à une 
décision, même sur des aspects purement techniques 
du problème, Il convient d'être prudent, car les 
décisions prises engageront l'avenir. La délégation 
vénézuélienne a pris part au débat que le Conseil 
économique et social a consacré à l'adoption de la 
résolution 1381 (XLV) relative aux programmes à 
long terme pour l'exploration de la mer, A cette 
occasion, elle a exprimé certaines réserves sur la 
façon dont certains objectifs. étaient abordés. Par 
ses propositions d'amendements, la délégation du 
Venezuela désirait marquer qu'elle ne conçoit pas 
un effort de coopération internationale limité à l'ex­
ploration des ressources de la mer au-delà des juri­
dictions nationales existantes. Avant d'établir le 
programme définitif d'une entreprise de cette im­
portance, il convient d'identifier clairement l'objec­
tif principal de cette coopération, qui doit être l'ex­
ploration de la mer en vue de l'exploitation, 
c'est-à-dire l'utilisation de ses ressources au profit 
de toute l'humanité. 

9. Il convient d'étudier la recommandation contenue 
au paragraphe 4 du dispositif de la résolution 1381 
(XL V) du Conseil économique et social en tenant 
compte de certains points essentiels. L'objectif prin­
cipal de cette recommandation doit être d'appuyer 
un programme coordonné à long terme de recherche 
océanographique, en vue de rendre possible l'ex­
ploitation des ressources contenues dans les océans, 
leur sol et leur sous-sol. Ces recherches doivent 
profiter à tous les pays, et particulièrement aux 
pays en voie de développement. Cependant, le para­
graphe 4 de la résolution ne paraît pas suffisamment 
explicite à ce sujet. 
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10. L'approbation d'un programme coordonné de re­
cherche océanographique 11 long terme implique la 
mobilisation de ressources financières, techniques 
et humaines considérables, dont le rendement doit 
être apprécié en fonction des bénéfices que l'en­
semble de la communauté internationale peut en 
tirer. Seuls quelques pays industrialisés auraient 
intérêt à ce que l'on considère comme l'objectif 
principal du programme d'établissement d'un inven·­
taire des ressources natur.elles que seulement quel­
ques pays privilégiés sont en état d'exploiter. Les 
pays en voie de développement courraient le risque 
d'avoir à regretter, au bout de quelque temps, que 
les ressources mobilisées pour cette entreprise 
n'aient pas été utilisées à d'autres fins prioritaires 
correspondant davantage 11 leurs besoins économiques 
actuels. Animés par un enthousiasme sincère, les 
fonctionnaires internationaux peuvent modifier quel­
que peu l'orientation que les pays en voie de déve­
loppement aimeraient donner 11 cette entreprise. A ce 
sujet, le représentant de l'UNESCO a déclaré ré­
cemment (voir 1224ème séance, par, 31) que l'on 
ne peut jamais savoir a. l'avance quel aspect parti­
culier de la recherche pure peut aboutir finalement 
à la découverte de ressources exploitables. 

11. Il convient certes de renforcer la Commission 
océanographique intergouvernementale et d'élargir 
dans une certaine mesure ses fonctions, sous ré­
serve que celles-ci s'exercent dans un domainepure­
ment scientifique. Il est également nécessaire d'étu­
dier la possibilité d'établir un mécanisme approprié 
qui favorise l'exploration en vue de l'exploitation 
éventuelle des ressources de la mer, de son sol et 
de son sous-sol. Il convient pour cela d'élaborer 
des programmes rationnels, coordonnés, auxquels 
participent non seulement les pays qui disposent 
d'un équipement technique mais également les pays 
en voie de développement. On doit chercher 11 accroître 
les ressources dans l'intérêt du développement éco­
nomique mondial, en tenant compte particulièrement 
des besoins des pays en voie de développement. Au 
paragraphe 2 du résumé contenu dans la note du 
Secrétaire général sur les ressources de la mer 
(A/C.2/244), il est dit que "la Commission océano­
graphique intergouvernementale aurait un rôle très 
irr-portant 11 jouer dans la formulation et la coordi­
nation du programme élargi, lequel comprendrait des 
travaux de recherche scientifique et des activités 
spécialisées connexes ayant trait non seulement 11 
l'océan lui-même mais aussi à ses limites et 11 ses 
ressources". Ces deux derniers termes n'apparafssent 
pas suffisamment explicites 11 la délégation dÜ Vene­
zuela. Il en est de même lorsqu'il est dit dans la 
note que ce rôle ne diminuerait en rien les respon­
sabilités respectives qu'assument actuellement" les 
divers gouvernements; ceux-ci s'adresseraient 11 la 
Commission océanographique pour qu'elle s'acquitte 
de certaines de ses responsabilités dans le domaine 
des sciences de la mer. En ce qui concerne le rap­
port du Secrétaire général sur les sciences et 
techniques de la mer, il sera intéressant de prendre 
connaissance des réponses aux questions qui ont 
été formulées, notamment à propos du paragraphe 277 
relatif aux gisements rentables de minéraux marins 
(voir E/4487/Corr.5). 

12. La délégation vénézuélienne n'a pas l'intention 
d'adopter une attitude rigide et est prête 11 contri­
buer 11 la recherche des solutions de cet important 
problème. Mais il importe d'aborder cette tâche 
dans une perspective historique de façon 11 éviter 
des erreurs difficiles à redresser par la suite. 

13, M. ALLEN (Royaume-Uni) rappelle que sa dé­
légation 1:1 formulé des observations détaillées concer­
nant les deux rapports du Secrétaire général (E/4449 
et Add.1 et 2; E/4487 et Corr.1 à 3 et 5 et Add,1), 
à la quarante-cinquième session du Conseil écono­
mique et social. T<mtefois, il tient 11 ajouter que ces 
rapports seront d'utiles ouvrages de référence pour 
l'avenir. 

14. Dans le chapitre III du rapport du Secrétaire 
général sur les sciences et techniques de la mer 
(voir E/ 4487 et Corr. 5) figurent un certain nombre 
de propositions pour porter au maximum les efforts 
de coopération internationale dans ce domaine, A cet 
égard, la deuxième rectification contenue dans le 
document E/4487/Corr,5, qui porte sur le para­
graphe 277, précise la portée du paragraphe au 
sujet duquel la délégation britannique, notamment, 
a exprimé certaines réserves au Conseil économique 
et social. M. Allen accepte , cette redéfinition du 
rôle de la Division des ressources et des trans­
ports du Secrétariat, pour autant qu'il ne s'agisse 
pas· d'un mandat visant à étendre les activités de 
ce service. 

15, En ce qui concerne la Commission océano­
graphique intergouvernementale, la délégation bri­
tannique convient qu'il devrait s'agir du principal 
organe chargé de la coordination en ce qui concerne 
les travaux touchant les sciences de la mer. Cepen­
dant, le Gouvernement du Royaume-Uni ne pourrait 
se rallier à une proposition tendant à ce que les 
gouvernements financent directement les activités 
élargies de la Commission; il ne pourrait, en effet, 
accepter le principe de contributions gouvernemen­
tales directes 11 des organes au financement desquels 
il participe déjà au moyen de contributions déter­
minées 11 des fonds multilatéraux. C'est pourquoi 
la délégation britannique estime que toute propo­
sition touchant le financement en commun par des 
institutions devrait être examinée très sérieuse­
ment et elle ne souhaite formuler aucune conclusion 
11 cet égard avant d'avoir entendu le Secrétaire général 
exposer ses vues de façon plus détaillée. 

16. Pour ce qui est des activités :Lutures de la 
Commission océanographique, il importe d'établir 
une distinction entre les activités dont la Commission 
porte seule la responsabilité et celles pour lesquelles 
elle doit agir en liaison ou en association avec 
d'autres institutions. Dans la première catégorie, 
on peut classer la promotion des études océano­
graphiques communes, l'élaboration de la documen­
tation et l'échange de données d'inforruation, ainsi 
que la normalisation des instruments et des mé­
thodes. Il faut aussi se féliciter de ce que cet organe 
se préoccupe des aspects juridiques de la recherche 
scientifique marine, mais la responsabilité d'élaborer 
des conventions touchant le droit de la mer incombe 
à l'Organisation des Nations Unies. 

17, En ce qui concerne les activités relevant de 
la deuxième catégorie, il faut se féliciter des arran-
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gements visant à faciliter les consultations entre 
la FAO et l'UNESCO dans le domaine des sciences 
de la mer. Quant à. la pollution des mers et des 
océans, la délégation britannique appuie la pro­
position du Secrétaire général tendant à. établir 
une coordination efficace, ainsi que la mise sur pied 
du Groupe d'experts des sciences et techniques de 
la mer, mais elle estime que la Commission océano­
graphique ne devrait pas viser à. devenir un organe 
délibérant en ce qui concerne les polluants, pro­
blème dont l'Agence internationale de l'énergie ato­
mique et l'OMCI, notamment, s'occupent déjà., dans 
leurs domaines de compétence respectifs. Il en 
résulte donc que, de l'avis du Gouvernement britan­
nique, la Commission doit poursuivre ses activités 
dans le cadre de 1 'UNESCO et sous le contrôle de 
la Conférence générale et du Directeur général. · 
A cet égard, la délégation britannique partage l'avis 
de la délégation belge. D'autre part, la Commission 
devrait être en mesure de présenter son propre 
programme d'activités chiffré pour chaque exercice 
biennal, et il serait utile que les crédits approuvés 
à. cette fin par la Conférence générale apparaissent 
séparément dans le budget de l'UNESCO. 

18, Dans la déclaration faite par le Président de 
la Commission océanographique internationale à. la 
1224ême séance, la délégation britannique a noté avec 
intérêt l'intention de cette commission de désigner, 
en tant qu'organes consultatifs scientifiques officiels, 
le Comité scientifique de la recherche océanogra­
phique du Conseil international des unions scienti­
fiques et le Comité consultatif de la recherche sur 
les ressources de la mer de la FAO. Elle note 
également avec satisfaction que les propositions 
formulées par le Groupe d'experts seront commu­
niquées aux Etats membres et que le Conseil de 
la FAO et la Conférence générale de l'UNESCO 
les ont déjà approuvées, bien qu'en vertu des statuts 
de la Commission océanographique, ces propositions 
doivent encore être examinées par son Conseil 
consultatif avant d'être mises en application. 

Organisation des travaux de la Commission 

19. M. RANKIN (Canada) rappelle que, depuis un 
certain nombre d'années, de nombreuses délégations 
ont évoqué la nécessité pour la Deuxième Commis­
sion d'examiner l'organisation de ses travaux et 
évoque certaines propositions faites aux sessions 
précédentes. La délégation canadienne, pour sa part, 
avait préparé, pour la vingt-deuxième session, une 
déclaration à ce sujet, qu'elle n'a pu présenter faute 
de temps. 

20. L'organisation et la nature de l'ordre du. jour 
de la Commission semblent constituer un problème 
qui empêche toujours davantage l'Assemblée géné­
rale de jouer un plus grand rôle dans le proces­
sus de décision touchant le domaine du dévelop­
pement, La délégation canadienne estime que l'ordre 
du jour devrait être bref et subdivisé en grandes 
catégories fonctionnelles. Certes, c'est déjà le cas 
pour certaines questions, telles le développement 
industriel, le commerce et l'assistance technique, 
Mais, selon l'organisation actuelle, il reste toute 
une série de questions relevant du Conseil écono­
mique et social que la Commission doit examiner 
pêle-mêle. Le résultat est que, quelle que soit leur 

importance, ces questions se voient accorder plus 
ou moins la même attention, du fait qu'un grand 
nombre de délégations se sentent obligées de pren­
dre la parole sur chaque point de l'ordre du jour 
pour marquer leur intérêt. 

21. Certes, il ne saurait être question, à. la pré­
sente session, de décider de la manière dont l'As­
semblée générale s'acquittera de sa tâche à. sa vingt­
quatrième session, mais la Commission peut, sans 
aucun doute, formuler des recommandations. Deux 
considérations essentielles semblent se dégager 
de la situation actuelle: premièrement, l'ordre du 
jour est trop long et trop fragmenté et, deuxième­
ment, en raison de la prolifération des institutions 
spécialisées et de l'expansion de leurs activités, 
la Deuxième Commission joue de plus en plus le 
rôle d'organe d'enregistrement. Il apparaît claire­
ment que l'ordre du jour de la Commission est sur­
chargé. La délégation canadienne doute qu'il soit 
jamais possible d'éliminer tous les chevauchements 
de cet ordre du jour; mais tous les efforts doivent 
tendre à. cette fin, Comme l'a fait valoir le repré­
sentant du Ghana à. la vingt et unième session!!, 
toute réforme des méthodes de travail de la Deuxième 
Commission doit viser à. ce que des propositions 
de caractère technique mettant en cause les acti­
vités de l'Organisation ou la coordination inter­
institutions soient examinées en premier lieu par 
le Conseil économique et social, à qui incombe la 
responsabilité première des activités des orga­
nismes des Nations Unies dans le domaine écono­
mique, De cette manière, on devrait pouvoir éviter 
que la Deuxième Commission n'entende des décla­
rations symboliques sur des sujets qui ne le sont pas 
moins. En outre, on pourrait essayer de mettre 
fin à la pratique inutile qui consiste à. demander 
que soit établi pour l'Assemblée générale un rap­
port sur des questions que la Commission renvoie 
au Conseil pour examen. Si le Conseil estime que 
l'Assemblée générale doit prendre des mesures 
supplémentaires, il l'en informera. Si, d'autre part, 
les auteurs d'une proposition estiment insuffisant 
l'examen consacré par le Conseil à leurs idées, 
il leur sera loisible de demander qu'elles soient 
examinées par la Commission au titre du point 
intitulé "Rapport du Conseil économique et social". 

22. En ce qui concerne la discussion dite générale, 
trois options sont en présence: poursuivre la pra­
tique appliquée à la présente session, mais alors 
il faudra réserver trois précieuses semaines à. cette 
fin; la supprimer totalement comme cela a été 
recommandé par certaines délégations à la dix­
huitième session; ou, enfin, la limiter à certaines 
questions que les membres de la Commission auraient 
indiquées lors de la session précédente, Comme 
l'avait dit le représentant du Ghana à la vingt et 
unième session, la délégation canadienne estime 
que l'ordre du jour de la Deuxième Commission de­
vrait comprendre une question intitulée "Rapport 
du Conseil économique et social"; ensuite viendraient 
deux points portant respectivement sur la situation 
économique mondiale et la Décennie des Nations 
Unies pour le développement, autour desquels s' arti­
culerait la discussion généralé. Ensuite, la Corn-

1/ Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt et unième 
session, Deuxième Commission, l067ème séance, par. 18. 
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mission examinerait les rapports de la Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le dévelop­
pement, de l'Organisation des Nations Unies pour 
le développement industriel et du Programme. des 
Nations Unies pour le développement, et, enfin, un 
point consacré 1t l'examen général des activités des 
organismes des Nations Unies dans le domaine écono­
mique, Quelle que soit la forme que prendra l'ordre 
du jour de la Commission 1t ses sessions suivantes, 
la délégation canadienne espère que les institutions 
spécialisées se feront entendre davantage que par 
le passé, afin de permettre l'établissement d'un 
dialogue entre l'Assemblée générale, organe de dé­
cision, et les institutions, dans leur rôle d'exécutants. 

23, S'il est difficile de limiter la longueur des décla­
rations, u· s'agit cependant d'un problème auquel 
les parlemerifs et les assemblées législatives du 
monde entier ont dü s'attaquer et que l'Assemblée 
devra peut-être envisager un jour, compte tenu du 
nombre sans cesse croissant d'Etats Membres. Le 
Parlement canadien vient de modifier son règlement 
intérieur pour limiter la longueur des discours 
de ses membres. Il s'agit peut-être d'une mesure 
trop radicale en l'occurrence, mais si les membres 
s'efforçaient, dans la mesure du possible, de se 
référer très brièvement à des déclarations plus 
détaillées faites devant d'autres organes de l'ONU, 

Litho in U.N. 

les débats s'en trouveraient sans aucun doute accé­
lérés, En outre, l'élimination des félicitations aux 
membres du Bureau pour leur élection permettrait 
de gagner l'équivalent d'une séance entière, ce qui 
est loin d'être négligeable si l'on sait que, sur la 
base d'estimations rapides et officieuses, le coat 
d'une minute de débat s'élève à 150 dollars. 

24. M. Rankin espère que d'autres membres de 
la Commission participeront au débat sur ce pro­
blème important. On pourrait peut-être lui consacrer, 
dans le rapport, un paragraphe ou deux qui servi­
raient de guide au Secrétaire général lorsqu'il éta­
blira l'ordre du jour provisoire de la vingt-quatrième 
session, ainsi qu'au Conseil économique et social 
lorsqu'il établira son rapport. Peut-êtr~ le prochain 
Président de la Commission voudra-t-il convoquer, 
avant même que la Commission n'entame ses tra­
vaux, un petit groupe représentatif qui l'aiderait 1t 
formuler des propositions précises quant à la ma­
nière dont la discussion générale pourrait être or­
ganisée et quant à la façon dont la Commission pour­
rait concevoir l'articulation de son ordre du jour. 

25, Le PRESIDENT dit que le débat sur cette ques­
tion est ouvert et qu'il restera loisible à chaque dé­
légation d'intervenir au cours des séances ultérieures. 

La séance est levée à 12 h 55. 
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